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					Statistiques de base de la Chine, 2013


					
					(Les chiffres entre parenthèses se réfèrent à l’OCDE)

				

				
					
						
						
						
						
						
						
						
							
									
									
										LE PAYS ET LA POPULATION
									

								
							

							
									
									Population (en millions)

								
									
									1 360.7

								
									
									(1261.6)

								
									
									Densité de la population au km2
									

								
									
									144.6

								
									
									(34.8)

								
							

							
									
									Moins de 15ans (%)

								
									
									16.4

								
									
									(18.3)

								
									
									Espérance de vie (années, 2012) 

								
									
									75.2

								
									
									(80.2)

								
							

							
									
									Plus de 65ans (%)

								
									
									9.7

								
									
									(15.7)

								
									
									Hommes

								
									
									73.9

								
									
									(77.5)

								
							

							
									
									Croissance moyenne des 5 dernières années (%)

								
									
									0.5

								
									
									0.6)

								
									
									Femmes

								
									
									76.5

								
									
									(82.9)

								
							

							
									
									Taux d’urbanisation

								
									
									53.2

								
									
									(79.8)

								
									
									Terres agricoles (% du total, 2012)

								
									
									

								
									
									2010

								
							

							
									
									
										L’ÉCONOMIE
									

								
							

							
									
									PIB, en prix courants (taux de change du marché, milliards USD)

								
									
									9.2

								
									
									(47.6)

								
									
									Part dans la valeur ajoutée (%)

								
									
									

								
									
									

								
							

							
									
									PIB, en prix courants (milliards CNY)

								
									
									56.7

								
									
									(292.8)

								
									
									Secteur primaire

								
									
									10.0

								
									
									(2.5)

								
							

							
									
									Croissance réelle moyenne des 5 dernières années (%)

								
									
									8.9

								
									
									(0.8)

								
									
									Industrie y compris construction

								
									
									43.9

								
									
									(26.8)

								
							

							
									
									PIB par habitant, PPA (milliers USD)

								
									
									11.9

								
									
									38.1

								
									
									Services

								
									
									46.1

								
									
									(70.2)

								
							

							
									
									
										LES ADMINISTRATIONS PUBLIQUES
									

								
							

							
									
									Dépenses (% du PIB)

								
									
									30.0

								
									
									(45.3)

								
									
									Prêts nets (% du PIB) 

								
									
									- 0.6

								
									
									(-4.3)

								
							

							
									
									Recettes (% du PIB)

								
									
									30.5

								
									
									(42.4)

								
									
									

								
									
									

								
									
									

								
							

							
									
									
										LE COMPTE DES OPÉRATIONS EXTÉRIEURES
									

								
							

							
									
									Taux de change (RMB par USD)

								
									
									6.15

								
									
									na

								
									
									Principales exportations (% du total des exportations de marchandises)

								
							

							
									
									Taux de change PPA (USA = 1)

								
									
									3.44

								
									
									na

								
									
									Machines et matériel de transport 

								
									
									47.0

								
									
									na

								
							

							
									
									En pourcentage du PIB

								
									
									

								
									
									

								
									
									Articles divers du secteur manufacturier

								
									
									26.3

								
									
									na

								
							

							
									
									Exportations de biens et services

								
									
									26.3

								
									
									(28.6)

								
									
									Produits manufacturés

								
									
									16.3

								
									
									na

								
							

							
									
									Importations de biens et services

								
									
									23.7

								
									
									(28.8)

								
									
									Principales importations (% du total des importations de marchandises)

								
							

							
									
									Solde de la balance courante

								
									
									2.0

								
									
									(-0.1)

								
									
									Machines et matériel de transport

								
									
									36.4

								
									
									na

								
							

							
									
									Transferts internationaux nets

								
									
									- 0.1

								
									
									(-0.8)

								
									
									Combustibles minéraux, lubrifiants et produits connexes

								
									
									16.1

								
									
									na

								
							

							
									
									Balance des revenus

								
									
									-0.5

								
									
									(0.7)

								
									
									Matières premières brutes, non comestibles, hors combustibles

								
									
									14.7

								
									
									na

								
							

							
									
									
										LE MARCHÉ DU TRAVAIL, LES QUALIFICATIONS ET L’INNOVATION
									

								
							

							
									
									Taux d’emploi des 15-64 ans (%)

								
									
									56.6

								
									
									(65.0)

								
									
									Taux de chômage, Labour Force Survey (15 ans et plus) (%)

								
									
									4.1

								
									
									(7.9)

								
							

							
									
									Taux d’activité des 15-64 ans (%)

								
									
									58.3

								
									
									(71.1)

								
									
									Chômage des jeunes (15-24 ans) (%, 2010)

								
									
									11.9

								
									
									(16.2)

								
							

							
									
									Nombre moyen d’heures travaillées par an (2010)

								
									
									2 350

								
									
									(1 771)

								
									
									Chômage de longue durée (1 an et plus) (%, 2010)

								
									
									4.2

								
									
									(2.7)

								
							

							
									
									Dépenses intérieures brutes de R-D (% du PIB, 2012)

								
									
									2.0

								
									
									(2.4)

								
									
									Niveau d’instruction supérieure des 25-64 ans (%, 2012)

								
									
									3.6

								
									
									(32.2)

								
							

							
									
									
										L’ENVIRONNEMENT
									

								
							

							
									
									Offre d’énergie primaire par habitant (tep, 2012)

								
									
									2.1

								
									
									(4.2)

								
									
									Prélèvement d’eau douce (m3 par habitant)

								
									
									407.2

								
									
									(831.2)

								
							

							
									
									Production d’électricité à partir d’énergies renouvelables (%)

								
									
									20.0

								
									
									(20.1)

								
									
									Prélèvement d’eau douce par l’agriculture (% de l’utilisation totale)

								
									
									64.6

								
									
									(31.7)

								
							

							
									
									Concentration en particules fines (secteur urbain, PM10, μg/m3, 2011)

								
									
									82.4

								
									
									(28.0)

								
									
									Prélèvement d’eau douce par les ménages (% de l’utilisation totale)

								
									
									12.1

								
									
									(24.9)

								
							

							
									
									Émissions de CO2 par habitant dues à la combustion d’énergie (tonnes, 2012)

								
									
									6.1

								
									
									(9.7)

								
									
									Prélèvement d’eau douce par l’industrie (% de l’utilisation totale)

								
									
									23.2

								
									
									(43.4)

								
							

							
									
									
										LA SOCIÉTÉ
									

								
							

							
									
									Inégalité de revenus (coefficient de Gini, 2011)

								
									
									0.477

								
									
									(0.308)

								
									
									Résultats de l’éducation (score PISA à Shanghai, 2012)

								
									
									

								
									
									

								
							

							
									
									Taux de pauvreté à 2 USD par jour (PPP) (% de la population, 2010)

								
									
									23.2

								
									
									(1.0)

								
									
									Compréhension de l’écrit

								
									
									570

								
									
									(496)

								
							

							
									
									Part des femmes au parlement (%, 2013)

								
									
									23.4

								
									
									(26.7)

								
									
									Mathématiques

								
									
									613

								
									
									(494)

								
							

							
									
									Aide publique au développement nette (% du RNB, 2012)

								
									
									0.0

								
									
									(0.4)

								
									
									Sciences

								
									
									580

								
									
									(501)

								
							

						
					
				
					
					Source: Les calculs sont fondés sur des données extraites des bases de données des organisations suivantes: OCDE, Agence internationale de l’énergie, Banque mondiale, Fonds monétaire international et Union interparlementaire. 

				

			


		

			
				Résumé

			
			
			
				
					Principales conclusions

				
				Après trois décennies de croissance sans précédent s’appuyant sur des réformes structurelles profondes, la Chine continue à combler son retard par rapport aux économies de l’OCDE, mais à un rythme plus progressif. La population en âge de travailler décline et l’assouplissement de la politique de l’enfant unique ne ralentira guère le vieillissement. La croissance
					restera pour l’essentiel tirée par l’investissement, mais nécessitera une nouvelle accélération de la productivité. La transition de la Chine se déclinant sous de multiples aspects, du rural à l’urbain, du public au privé, de l’investissement à la consommation ou encore de la production manufacturière aux services, une détermination sans faille à l’égard des réformes structurelles sera
					indispensable. Une feuille de route en ce sens a été définie lors du troisième plénum du Comité central du 18eCongrès du Parti communiste chinois qui s’est tenu à la fin de2013, avant le début du 13ePlan quinquennal (2016-20).

				Des réformes pour une croissance plus durable. Les déséquilibres affectant l’immobilier et certains secteurs de l’industrie lourde ont commencé à se résorber et, si des risques subsistent, ils paraissent raisonnables. La correction des prix sur le marché immobilier se poursuivra vraisemblablement jusqu’à ce que les stocks
					excédentaires soient résorbés et que des prix plus abordables élargissent le groupe des acquéreurs de logements. Les entreprises publiques bénéficient de garanties implicites de l’État et d’une facilité d’accès au crédit, d’où la difficulté à réduire les surcapacités et à empêcher la construction de nouvelles capacités excédentaires. La croissance rapide du crédit bancaire et non
					bancaire pose des problèmes de stabilité financière. Les asymétries d’échéances au bilan et hors bilan créent des risques de liquidité. La dette des administrations infranationales engendre des risques budgétaires, même si les réserves foncières et d’autres actifs offrent une protection.

				Encourager une urbanisation et des services inclusifs en tant que moteurs de la croissance. L’urbanisation a déjà été massive en Chine, mais elle n’est pas encore achevée. La migration attendue de 100millions de résidents ruraux vers les villes d’ici 2020, l’extension des services publics et de la couverture sociale à 100millions de
					migrants vivant déjà en zone urbaine et la rénovation d’un habitat défavorisé au bénéfice d’une autre centaine de millions de citadins, stimuleront la croissance et la productivité dans tous les secteurs de l’économie. La part des services dans la valeur ajoutée excède désormais celle des activités manufacturières, et cette part s’accroîtra encore à mesure que la Chine deviendra un pays
					plus riche et que l’urbanisation se poursuivra. Cependant, la productivité dans le secteur des services est freinée par le fait que les conditions de concurrence ne sont pas égales pour toutes les entreprises.

				Apporter à tous les compétences adéquates. La croissance dépendra de plus en plus de la qualité du capital humain et de l’innovation. Les connaissances enseignées et les compétences acquises dans l’enseignement ne sont pas suffisamment en adéquation avec les besoins du marché du travail. La formation professionnelle en milieu de
					travail est absolument déficiente. En outre, si les ressources consacrées à la recherche augmentent rapidement, les innovations ne sont pas pleinement exploitées. Les dépenses consacrées à l’éducation sont comparables à ce qu’on observe dans certaines autres économies BRIICS, mais plus faibles que dans les pays de l’OCDE. Le salaire de départ moyen des enseignants est inférieur à ceux
					qu’assurent d’autres professions et les perspectives de gains ne sont pas bonnes. Les inégalités en matière d’éducation sont criantes et découlent en premier lieu de la fracture entre villes et zones rurales et, secondairement, de la stratification sociale. 

				Stimuler la productivité de l’agriculture et poursuivre le développement des zones rurales. En Chine, le niveau de vie demeure beaucoup plus bas en milieu rural qu’en zone urbaine. Dans le secteur agricole, les exploitations sont en moyenne très petites, ce qui limite les possibilités de mécanisation et d’économies d’échelle. Beaucoup
					de petits exploitants ont du mal à trouver des sources de financement, et des progrès restent à faire dans les domaines de l’enseignement agricole et de l’assistance technique. Si l’on fait la comparaison avec d’autres pays, la superficie arable par habitant est modeste en Chine. La durabilité de l’agriculture y est mise à mal par la consommation abusive d’engrais chimiques, le
					gaspillage de l’eau et la dégradation des pâturages. Encore aujourd’hui, les ruraux qui aspirent à aller s’installer en ville sont confrontés à des obstacles administratifs. Ceux qui restent ne sont pas tous couverts par le système de protection sociale, et les services de santé sont très en retard sur ceux des zones urbaines.

			

			
				
					Principales recommandations

				
				
					
						Les trois priorités générales pour préserver et améliorer la qualité de la croissance en Chine sont les suivantes :

					
					
							
							Renforcer les mécanismes de marché et garantir le respect du droit.

						

							
							Améliorer le développement des compétences par l’apprentissage, de la petite enfance à l’âge adulte.

						

							
							Accorder aux agriculteurs des droits fonciers plus importants, les faire respecter davantage et en faciliter l’achat et la vente.

						

					

				
				
					
						Des réformes pour une croissance plus durable

					
					
							
							Continuer à viser les objectifs d’émissions déclarés, notamment en mettant en place un mécanisme national d’échange de droits d’émission de carbone, en supprimant progressivement les subventions aux producteurs à forte intensité de carbone et en stimulant l’investissement dans les énergies renouvelables.

						

							
							Supprimer progressivement les garanties implicites de l’État dont bénéficient les entreprises publiques de façon à établir des règles du jeu équitables pour toutes les entreprises en termes de financement, de réglementation, de fiscalité et de marchés publics.

						

							
							Continuer à libéraliser progressivement les taux de rémunération des dépôts et améliorer parallèlement la stabilité financière grâce à des mesures telles que le provisionnement effectif des créances douteuses, y compris des prêts hors bilan.

						

							
							Accroître la transparence budgétaire et assurer la viabilité des finances publiques, notamment en interdisant définitivement aux structures de placement des collectivités locales de contracter de nouvelles dettes.

						

					

				
				
					
						Encourager une urbanisation et des services inclusifs en tant que moteurs de la croissance

					
					
							
							Étendre l’accès aux services publics et la couverture par la sécurité sociale à tous les travailleurs migrants. Rendre les prestations de sécurité sociale transférables partout dans le pays.

						

							
							Réduire la part des entreprises publiques dans les activités de service à caractère commercial comme le commerce de détail, l’hôtellerie, la restauration et la construction. Ouvrir un plus grand nombre de secteurs à l’investissement privé.

						

					

				
				
					
						Apporter à tous les compétences adéquates

					
					
							
							Accroître les dépenses publiques en faveur de l’éducation, notamment en augmentant la rémunération des enseignants pour améliorer la qualité de l’enseignement. Garantir l’égalité des chances aux enfants issus de milieux défavorisés.

						

							
							Instaurer partout dans le pays un système d’enseignement professionnel fondé sur la formation en milieu de travail; renforcer l’orientation professionnelle et mieux diffuser l’information sur les emplois.

						

							
							Évaluer les universités et le personnel universitaire davantage en fonction de la qualité des travaux universitaires. Promouvoir l’autonomie des chercheurs, la promotion au mérite et une meilleure protection des droits de propriété intellectuelle pour attirer ou retenir les chercheurs de niveau mondial.

						

							
							Ouvrir les établissements scolaires publics à tous les enfants de migrants ou, en l’absence de tels établissements, leur fournir des bons leur permettant de fréquenter des établissements privés.

						

					

				
				
					
						Stimuler la productivité de l’agriculture et poursuivre le développement des zones rurales

					
					
							
							Délivrer à tous les ménages ruraux des certificats décrivant avec précision leurs droits d’utilisation des terres et faire en sorte qu’ils soient mieux respectés.

						

							
							Mettre en place des plateformes d’échange permettant les transferts de droits d’exploitation des terres agricoles en zone rurale et des terrains constructibles collectivement détenus. 

						

							
							Mettre en place et faire appliquer une tarification unitaire de l’eau pour les utilisateurs agricoles et améliorer les mécanismes d’allocation de l’eau pour encourager la gestion de la demande et l’investissement dans des technologies permettant d’économiser l’eau.

						

							
							Étendre la couverture des prestations sociales en zone rurale.

						

					

				
			

		

				Évaluation et recommandations

			Après avoir connu un essor exceptionnel pendant trois décennies, l’économie chinoise s’oriente vers une trajectoire de croissance plus faible mais toujours rapide et vraisemblablement plus durable, la « nouvelle normalité » (graphique 1). Elle devrait continuer à combler son retard par rapport
				aux économies les plus avancées, mais à un rythme plus progressif, et semble être en bonne voie pour atteindre son objectif de doubler le PIB par habitant entre 2010 et 2020, date à laquelle la Chine pourrait devenir une « société modérément prospère ». Toutefois, les autorités sont disposées à sacrifier quelque peu la croissance à court terme afin de garantir une plus grande stabilité à
				plus long terme, avec une meilleure répartition des fruits de la croissance dans tous les pans de la société et moins d’agressions contre un environnement fortement pollué. 

			
				
					
Graphique 1. La croissance tendancielle fléchit mais reste soutenue et le PIB par habitant devrait pratiquement doubler pendant les années 2010

				
				[image: graphic]
				
					Note : Les zones en gris indiquent des prévisions.

				
				
					Source : Base de données des Indicateurs du développement dans le monde de la Banque mondiale et Base de données des Perspectives économiques de l’OCDE.

				
				StatLink  http://dx.doi.org/10.1787/888933198423

			

			Le programme de réformes présenté lors du troisième plénum du 18e Comité central du Parti communiste chinois en novembre 2013 insiste sur le renforcement des mécanismes du marché et la promotion de l’innovation (annexe A1) et le quatrième plénum a mis l’accent sur
				l’importance de l’État de droit. La mise en œuvre des réformes envisagées permettra de résorber les déséquilibres économiques actuels, notamment sur le marché du logement et dans l’industrie lourde. À plus long terme, le programme aura pour effet de rendre la croissance plus résiliente, plus inclusive et plus verte. Il limitera aussi le risque d’un ralentissement brutal, qui aurait des
				retombées très négatives sur l’économie mondiale. Cette étude met en évidence certaines des principales difficultés rencontrées par la Chine et propose des mesures pour favoriser une croissance plus durable et inclusive :

			
					
					Une résorption méthodique des déséquilibres est en cours, les risques sont raisonnables et un ralentissement brutal peut être évité. La correction des prix sur le marché du logement pourrait entraîner une réduction des taux de logements vacants en améliorant l’accessibilité financière du logement. La restructuration dans des secteurs confrontés à des surcapacités
						pourra porter ses fruits uniquement si les garanties implicites aux entreprises publiques sont supprimées afin d’établir des règles du jeu équitables pour toutes les entreprises en matière de financement, de réglementation, de fiscalité et de marchés publics. Le renforcement des mécanismes du marché se traduirait par une répartition des capitaux plus efficiente et une croissance plus
						verte. 

				

					
					L’urbanisation et le développement du secteur des services seront des moteurs de croissance déterminants. La migration de 100 millions de résidents ruraux vers les villes d’ici à 2020, l’extension des services publics et de la couverture sociale à 100 millions de migrants vivant déjà en zone urbaine et la rénovation d’un habitat défavorisé au bénéfice d’une autre
						centaine de millions de citadins stimuleront la croissance et la productivité dans tous les secteurs de l’économie. Depuis 2013, les services représentent une part du PIB plus importante que l’industrie. Davantage de secteurs, notamment dans les services, devraient s’ouvrir à l’investissement privé pour accroître la productivité.

				

					
					Les réformes du système d’enseignement et de formation, de la petite enfance à l’âge adulte, devraient se poursuivre afin que chacun puisse acquérir les compétences adéquates en vue de répondre aux besoins d’une économie en mutation rapide. La promotion de l’égalité des chances contribuera à développer le capital humain nécessaire à une économie de la
						connaissance.

				

					
					Les ressources en sol doivent être redistribuées au sein du secteur agricole afin d’augmenter la productivité et les revenus ruraux. Parallèlement, la transition vers l’emploi non agricole devrait être facilitée et les systèmes de protection sociale ruraux doivent offrir une couverture plus étendue aux ménages ruraux. L’efficience des terres rurales devrait être
						accrue par une tarification de l’eau et des engrais selon les mécanismes du marché et une amélioration de la formation technique des agriculteurs.

				

			

			
					Éviter un ralentissement prononcé

				
				La croissance du PIB de la Chine a atteint 7.4 % en 2014, soit quasiment l’objectif fixé, à savoir « environ » 7.5 %, même si, pour la première fois depuis des années, cet objectif n’a pas été dépassé. Pour autant, la croissance a commencé à ralentir, tout comme l’investissement (graphique 2).
					Cela s’explique en partie par les effets retardés de mesures antérieures visant à freiner l’emballement du crédit et du marché du logement. Cela peut aussi être le signe d’un ralentissement plus profond, consécutif à une période exceptionnellement longue de croissance très rapide (Pritchett and Summers, 2014). Le rythme des réformes structurelles continuera à influer sur les résultats à
					court terme, la difficulté étant de conserver une dynamique suffisante pour réduire les déséquilibres tout en évitant des ajustements trop brutaux susceptibles de provoquer une crise. Un autre objectif central des pouvoirs publics est la création d’emplois. Malgré l’essoufflement de la croissance, quelque 13 millions d’emplois urbains ont été créés en 2013 et 2014. La progression
					constante de la part du secteur des services à densité de main-d’œuvre relativement forte dans la valeur ajoutée a permis ces créations.

				
					
						
Graphique 2. La croissance s’est essoufflée sur fond de recul de l’investissement

					
					[image: graphic]
					
						Note : L’investissement correspond à la formation brute de capital fixe. La zone en gris indique des prévisions. Les chiffres de 2014 pour l’investissement sont également des prévisions.

					
					
						Source : Base de données des Perspectives économiques de l’OCDE n° 96.

					
					StatLink  http://dx.doi.org/10.1787/888933198435

				

				La croissance devrait rester modérée en 2015-16 par rapport à l’histoire récente (tableau 1) mais demeurer soutenue par rapport aux autres pays. Elle devrait fléchir vers la cible officielle d’environ 7 % parallèlement à la résorption des déséquilibres dans l’immobilier et dans certains
					secteurs de l’industrie lourde. L’inflation hors produits alimentaires pourrait rester modérée puisque les prix des intrants et des extrants industriels continuent à baisser. Compte tenu de la relative fragilité de la demande intérieure et de l’amélioration des perspectives d’exportation, l’excédent de la balance des opérations courantes devrait s’accroître pour atteindre environ 2.5 %
					du PIB en 2016. La Chine bénéficie considérablement de la forte chute des prix du pétrole, du minerai de fer et d’autres produits de base importés survenue en 2014. D’après les estimations du Centre national de l’information, chaque baisse de 10 % du prix du pétrole et de quatre autres produits de base a ajouté près de 0.2 point de pourcentage au PIB et retranché respectivement 0.3 point
					et 0.6 point de l’inflation des prix à la consommation et à la production. De même, le modèle d’équilibre général calculable de la Banque populaire de Chine indique qu’une baisse de 10 % des prix du pétrole en 2015 augmenterait le PIB d’un peu plusde 0.1 % tout en faisant baisser l’IPC d’environ 0.25 point de pourcentage.

				
						
Tableau 1. Indicateurs et prévisions macroéconomiques 


					
						
							
							
							
							
							
							
							
							
							
							
							
								
										
										
									
										
										2008

									
										
										2009

									
										
										2010

									
										
										2011

									
										
										2012

									
										
										2013

									
										
										2014

									
										
										2015

									
										
										2016

									
								

							
							
								
										
										
									
										
										
											Variation annuelle en pourcentage
										

									
								

								
										
										PIB à prix constants

									
										
										9.6

									
										
										9.2

									
										
										10.4

									
										
										9.3

									
										
										7.7

									
										
										7.7

									
										
										7.4

									
										
										
											7.0
										

									
										
										
											6.9
										

									
								

								
										
										Exportations de biens et de services1

									
										
										8.5

									
										
										-10.1

									
										
										27.6

									
										
										9.0

									
										
										5.3

									
										
										8.6

									
										
										5.4

									
										
										
											5.5
										

									
										
										
											6.0
										

									
								

								
										
										Importations de biens et de services1

									
										
										4.0

									
										
										4.5

									
										
										20.6

									
										
										10.2

									
										
										6.3

									
										
										10.7

									
										
										7.1

									
										
										
											7.5
										

									
										
										
											5.9
										

									
								

								
										
										
									
										
										
									
										
										
									
										
										
									
										
										
									
										
										
									
										
										
									
										
										
									
										
										
									
										
										
									
								

								
										
										Déflateur du PIB

									
										
										7.8

									
										
										-0.6

									
										
										6.6

									
										
										7.8

									
										
										4.8

									
										
										2.2

									
										
										0.8

									
										
										
											0.9
										

									
										
										
											1.3
										

									
								

								
										
										Indice des prix à la consommation

									
										
										5.9

									
										
										-0.7

									
										
										3.2

									
										
										5.5

									
										
										2.6

									
										
										2.6

									
										
										2.1

									
										
										
											1.8
										

									
										
										
											2.0
										

									
								

								
										
										Termes de l’échange

									
										
										-5.5

									
										
										8.8

									
										
										-9.6

									
										
										-3.4

									
										
										2.8

									
										
										1.3

									
										
										2.7

									
										
										
											2.6
										

									
										
										
											0.2
										

									
								

								
										
										Balance budgétaire

									
										
										
											En pourcentage du PIB
										

									
								

								
										
										Totale2

									
										
										1.0

									
										
										-0.5

									
										
										0.1

									
										
										0.5

									
										
										0.0

									
										
										-0.3

									
										
										-0.5

									
										
										
											-1.2
										

									
										
										
											-1.5
										

									
								

								
										
										Principale3

									
										
										-0.1

									
										
										-2.8

									
										
										-2.5

									
										
										-1.8

									
										
										-1.5

									
										
										-2.0

									
										
										-1.8

									
										
										
											-2.3
										

									
										
										
									
								

								
										
										Balance des opérations courantes

									
										
										9.3

									
										
										4.9

									
										
										4.0

									
										
										1.9

									
										
										2.5

									
										
										1.9

									
										
										2.1

									
										
										
											2.3
										

									
										
										
											2.5
										

									
								

								
										
										
											Postes pour mémoire:
										

									
										
										
											Milliards USD
										

									
								

								
										
										Réserves de change

									
										
										1 946

									
										
										2 399

									
										
										2 847

									
										
										3 181

									
										
										3 312

									
										
										3 821

									
										
										3 843

									
										
										
									
										
										
									
								

								
										
										
									
										
										
											Variation annuelle en pourcentage
										

									
								

								
										
										Prix immobiliers déflatés de l’IPC4

									
										
										6.5

									
										
										1.5

									
										
										9.8

									
										
										4.2

									
										
										-0.7

									
										
										5.9

									
										
										2.6

									
										
										
									
										
										
									
								

								
										
										Emploi total

									
										
										0.3

									
										
										0.3

									
										
										0.4

									
										
										0.4

									
										
										0.4

									
										
										0.4

									
										
										0.4

									
										
										
									
										
										
									
								

								
										
										Emploi urbain

									
										
										3.7

									
										
										3.8

									
										
										4.1

									
										
										3.5

									
										
										3.3

									
										
										3.1

									
										
										2.8

									
										
										
									
										
										
									
								

								
										
										
									
										
										
											Niveau
										

									
								

								
										
										Coefficient national de Gini du revenu disponible des ménages

									
										
										0.49

									
										
										0.49

									
										
										0.48

									
										
										0.48

									
										
										0.47

									
										
										0.47

									
										
										0.47

									
										
										
									
										
										
									
								

							
						
					
						
						Note : Les chiffres pour 2015-16 sont des prévisions de l’OCDE.

					

						
						1. Estimations de l’OCDE

					

						
						2. La balance budgétaire totale comprend la balance des quatre comptes budgétaires (général, fonds gérés par le gouvernement, fonds de la sécurité sociale et comptes des capitaux publics).

					

						
						3. La balance budgétaire principale est la balance officielle définie comme la différence entre les trois catégories i) revenu général, ii) revenu du fonds de stabilisation central et iii) ajustement budgétaire local, pour le revenu, et les trois catégories iv) dépense générale, v) renflouage du fonds central de stabilisation et vi) remboursement de la dette locale.
							Le chiffre pour 2015 est la cible officielle de déficit.

					

						
						4. Les prix immobiliers sont estimés par l’indice des prix immobiliers de 70 villes pour 2008-10, puis par la moyenne simple des indices des prix immobiliers des habitations nouvellement construites pour ces 70 villes pour 2011-14.

					

						
						Source : Base de données des Perspectives économiques de l’OCDE n° 96, National Bureau of Statistics, CEIC et estimations du Secrétariat.

					

				


				Les risques sont essentiellement orientés dans le sens d’une dégradation par rapport aux prévisions. Un ralentissement plus marqué que prévu de l’économie chinoise aurait des retombées mondiales directes via le canal du commerce et de l’investissement, mais aussi probablement par ses effets sur la confiance. En ce qui concerne la croissance en Chine, l’investissement
					pourrait se tasser davantage que ne le laissent entrevoir les prévisions, par exemple, si des mesures de relance ne compensent pas les effets de la correction du marché immobilier, de la réduction des surcapacités et de la campagne de lutte contre la corruption. La consommation pourrait elle aussi être orientée à la baisse si une stabilisation du marché immobilier devait freiner les
					dépenses liées au logement davantage que prévu ou si les prix des logements devaient chuter brutalement. Un raffermissement du dollar américain pourrait peser sur la compétitivité des exportations tant que le renminbi restera étroitement corrélé au billet vert. Un autre risque a trait à d’éventuelles défaillances désordonnées des émetteurs privés, en particulier dans les secteurs
					victimes de surcapacités, ou de produits fiduciaires et de structures de placement des collectivités locales en raison de la correction du marché immobilier. En revanche, une reprise mondiale plus vigoureuse que prévu doperait les exportations, l’investissement et la croissance. De nouvelles baisses des prix du pétrole et des produits de base aboutiraient au même résultat.

				
					
						Le marché immobilier subit une correction

					
					Les déséquilibres sur le marché immobilier sont en cours de résorption et les mesures prises pour faire face aux excès locaux devraient s’avérer suffisantes pour écarter tout risque systémique. Le rythme de la promotion immobilière a été effréné, en particulier dans les villes de taille plus modeste : une enquête réalisée en 2014 par le Centre de recherche sur le
						développement pour la réforme des grandes et petites villes relevant de la Commission d’État pour le développement et la réforme (CEDR) montre que 90 % des 191 villes-préfectures étudiées construisent de nouveaux quartiers, qui sont jusqu’à près de huit fois plus vastes que la zone urbaine existante. Des mesures ont été prises pour limiter la demande et l’investissement immobilier
						global – qui représente environ 19 % de l’investissement fixe total – s’est essoufflé. Tout comme les ventes et l’investissement dans des industries en amont comme le ciment, la sidérurgie, le verre plat et les matériaux de construction. Dans le même temps, les crédits immobiliers, qui représentent environ un cinquième des nouveaux prêts, ont diminué. Le recul des volumes de ventes et
						les stocks élevés provoquent une baisse des prix immobiliers dans les petites villes, alors que la demande reste solide dans les grandes métropoles. Les taux de logements vacants augmentent (graphique 3). 

					
						
							
Graphique 3. Le marché immobilier se stabilise
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							Note : Graphique B : Les prix des logements sont estimés à l’aide de l’indice des prix immobiliers de 70 villes pour la période 1998-10 et de la moyenne simple de l’indice des prix immobiliers des logements résidentiels construits récemment de 70 villes à compter de 2011. L’IPC sert d’indice implicite des prix.

						
						
							Source : CEIC.

						
						StatLink  http://dx.doi.org/10.1787/888933198444

					

					Plus récemment, des mesures ont été prises pour réduire la vitesse de la correction du marché du logement. Les restrictions sur les achats de logements sont progressivement supprimées : sur les 46 villes qui les ont instaurées, seules quelques-unes continuent à les appliquer. En outre, les taux minimum des crédits immobiliers ont été abaissés et les conditions pour
						les acquéreurs d’une résidence secondaire sont devenues moins strictes. 

					Toutefois, la correction des prix devrait se poursuivre jusqu’à l’élimination des stocks excédentaires. Les prix plus abordables élargiront le groupe des acquéreurs de logements potentiels et équilibreront la demande et l’offre. Ce faisant, certains promoteurs rencontreront des problèmes de liquidité voire de solvabilité, avec des répercussions sur le secteur
						financier. Le ralentissement des ventes de biens réduit aussi l’aménagement des terres et donc les recettes des administrations infranationales. Une correction du marché immobilier plus rapide qu’envisagé pourrait se traduire par des défaillances sporadiques mais les réglementations strictes qui s’appliquent à l’investissement en logements offrent une protection contre le risque
						systémique. L’endettement des ménages, qui représente moins d’un tiers du PIB, n’est pas très élevé et la hausse rapide de l’endettement est liée à la demande contenue découlant du désir d’être propriétaire, ce qui est devenu possible uniquement dans les années 1990. Les quotités de financement, qui s’élèvent à 70 % pour les primo-accédants, sont modestes et les prêts au logement ne
						peuvent pas être garantis à des fins de consommation. En outre, la baisse des prix des logements ne devrait pas donner lieu à des ventes au rabais puisque les ventes de logements sont assujetties à l’impôt sur le revenu pendant les cinq premières années. La participation du secteur bancaire correspond à moinsd’un quart du total des prêts et le risque de crédit demeure faible en raison
						de la persistance d’une croissance des salaires solide. Les promoteurs peuvent rencontrer des difficultés de refinancement et ceux de taille plus modeste peuvent se retrouver en défaut de paiement, ce qui peut avoir des répercussions sur les établissements financiers dans certaines régions. Les problèmes de liquidité et l’accroissement du risque de défaillance peuvent se traduire par
						une concentration dans le secteur, les intervenants les plus importants enregistrant une croissance soutenue malgré la chute du volume et de la valeur des ventes dans tout le pays.

				
				
					
						Plusieurs secteurs sont confrontés à des surcapacités

					
					Divers secteurs industriels sont victimes de surcapacités, ce qui pèse sur la rentabilité et sur les dépenses d’investissement dans la sidérurgie, le ciment, l’aluminium, le verre plat et, en aval, le matériel électrique et ferroviaire. Les sociétés, dont de nombreuses entreprises publiques, réduisent les prix pour préserver leur part de marché dans le pays et à
						l’étranger. La baisse des prix des intrants et des extrants industriels a maintenu l’inflation sous-jacente à un niveau modéré (graphique 4), malgré les pénuries de main-d’œuvre et la forte croissance des salaires qui en résulte.

					
						
							
Graphique 4. L’inflation a été modérée mais les coûts unitaires de main-d’œuvre ont continué à augmenter

						
						
							Variation en pourcentage par rapport à l’année précédente

						
						[image: graphic]
						
							Note : Les salaires réels concernent les salariés urbains. Les coûts unitaires de main-d’œuvre se rapportent à l’ensemble de l’économie. L’IPC sous-jacent exclue l’énergie et les biens alimentaires.

						
						
							Source : National Bureau of statistics.

						
						StatLink  http://dx.doi.org/10.1787/888933198453

					

					La rationalisation des capacités existantes se justifie au regard de la concurrence par les prix acharnée, des atteintes à l’environnement et des facteurs d’inefficience dans de nombreux secteurs. Depuis longtemps, la Commission d’État pour le développement et la réforme (CEDR) préconise d’éviter les investissements « à l’aveugle » et la construction superflue
						d’aciéries, de fonderies de cuivre et d’aluminium électrolytique. En 2013, le Conseil d’État est intervenu plus directement : il a défini des principes directeurs pour fermer ou fusionner des sites de production à coût élevé dans tout le pays afin de dégager des économies d’échelle et de rétablir la rentabilité. Aujourd’hui, le nombre d’aciéries en activité dans la province du Hebei
						est moins important et plusieurs fonderies d’aluminium ont été retenues pour être fermées à Guangxi et Guizhou. La rationalisation permettra d’enrayer les émissions de gaz à effet de serre, qui ont triplé en deux décennies pour atteindre 28 % des émissions mondiales en 2013 (Global Carbon Project, 2014). Les fonderies constituent aussi une source importante de pollution atmosphérique.
						D’après des estimations, la pollution de l’air extérieur a provoqué 1.3 million de décès prématurés en 2010, d’où l’urgence de continuer à limiter les industries très polluantes (OECD, 2014a).Cependant, au moment où des capacités non négligeables sont supprimées progressivement dans certaines régions, de nouvelles capacités sont construites en abondance dans d’autres, par exemple dans
						le cas des fonderies d’aluminium dans les quatre provinces occidentales riches en charbon que sont Gansu, Ningxia, Qinghai et Xinjiang. Si le redéploiement des industries énergivores repose sur une meilleure exploitation des avantages comparatifs et si les nouveaux sites sont en général plus modernes et plus propres, leur multiplication rapide va à l’encontre des efforts déployés pour
						réduire les surcapacités.

					Des règles du jeu plus équitables pour les entreprises permettraient une rationalisation des surcapacités plus conforme aux lois du marché. Un système de gouvernance d’entreprise efficace – qui influe sur les conditions d’accès aux capitaux, sur la répartition des ressources entre des objectifs concurrents et sur le contrôle des investissements une fois qu’ils ont
						été réalisés – est indispensable alors que la Chine ambitionne de renforcer le rôle du marché financier dans l’optimisation de la répartition des ressources. Une application globalement plus stricte des normes environnementales mettrait fin à une concurrence excessive et nuisible à l’environnement entre les sociétés privées. Ces dernières pollueraient davantage que les entreprises
						publiques, notamment dans les secteurs du ciment, de la sidérurgie et du verre plat. Cela s’explique en partie par la multiplication des investissements dans la défense de l’environnement par les entreprises publiques ces dernières années (Zhang, 2013). En revanche, les sociétés privées ont économisé sur ces dépenses afin de réduire les coûts et de rester compétitives. Une suppression
						progressive des subventions et un durcissement des contraintes budgétaires pour les entreprises publiques favoriseraient une rationalisation ordonnée des surcapacités par le marché et empêcheraient la construction de nouvelles capacités excédentaires. La diversification de l’actionnariat et de la composition du conseil d’administration des entreprisespubliques instaurerait davantage de
						garde-fous et encouragerait la prise de décisions conformes aux lois du marché. La mise en place par des dirigeants professionnels dans les entreprises publiques de dispositifs d’incitations comparables à ceux du secteur privé améliorerait vraisemblablement l’efficience et la rentabilité (OECD, 2009). L’adoption par les entreprises publiques de pratiques identiques à celles des
						sociétés privées en termes de taux de rendement et de dividende pourrait aussi permettre d’éviter l’accumulation de surcapacités.

				
				
					
						Le ralentissement de l’économie chinoise se répercute sur les pays qui fabriquent des produits de base

					
					Le ralentissement de l’économie chinoise a joué un rôle dans la fin du « super-cycle des produits de base ». Un ajustement dans les industries lourdes implique un recul des importations de minerai de fer, de charbon à coke, de minerai de manganèse et de bauxite, qui affecte des pays aussi divers que l’Afrique du Sud, l’Australie, le Brésil, le Gabon et le Myanmar.
						Cependant, la demande chinoise de minerai de fer, qui représente deux tiers du marché mondial, sera quelque peu soutenue par la construction de nouvelles voies ferrées. La Chine importe aussi plus de 60 % de la production mondiale de minerai de manganèse (graphique 5), qui entre dans la fabrication de l’acier.
						Elle importe aussi près de la moitié de la production mondiale de cuivre mais l’annonce d’un investissement massif dans le réseau électrique national devrait soutenir la demande chinoise. 

					
						
							
Graphique 5. L’appétit de la Chine pour les produits de base a stimulé les exportations de nombreux pays
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							Source : Base de données Comtrade de l’ONU.

						
						StatLink  http://dx.doi.org/10.1787/888933198466

					

					Le tassement de la demande de minéraux influera aussi sur les importations d’énergie, sachant que la fusion et l’emboutissage du métal et la fabrication de produits chimiques et de produits minéraux non métalliques représentent à eux tous un tiers de la consommation d’électricité de la Chine. Les pays exportateurs de charbon comme l’Afrique du Sud, l’Australie ou
						l’Indonésie seront vraisemblablement touchés. En effet, les industries énergivores ferment d’anciens sites pour en construire de nouveaux situés plus près de régions regorgeant de sources d’énergie dans le pays ou à l’étranger. Qui plus est, des normes environnementales plus strictes relatives à la teneur en cendres et en soufre entrent en vigueur. Ces pays seront aussi visés par les
						droits de douane sur les importations de charbon instaurés récemment et par l’augmentation progressive de la part du nucléaire et des énergies renouvelables. 

					Si le charbon reste la principale source d’énergie utilisée par la Chine, les investissements dans des sources d’énergie plus propres ont considérablement augmenté. En 2013, la Chine a davantage investi dans les énergies renouvelables que l’ensemble des pays européens et s’est engagée à relever la part des combustibles non fossiles dans les sources d’énergie à 20 %
						d’ici à 2030 (Frankfurt School-UNEP Center, 2014). Cela s’inscrit dans le cadre d’engagements plus globaux à réduire les émissions de CO2 par unité de PIB à hauteur de 40-45 % entre 2005 et 2020 et à atteindre le pic des émissions totales en 2030 environ.

				
				
					
						Les avancées en termes de rééquilibrage sont inégales

					
					Le rééquilibrage de la croissance de l’investissement vers la consommation s’effectue progressivement. Le taux d’épargne national a reculé de 2 points de pourcentage depuis son pic de 2010 (graphique 6.A). L’épargne des ménages est restée stable à environ 25 % du PIB mais l’épargne des entreprises a
						diminué, passant d’environ 20 % au début de la crise mondiale à quelque 17 % en 2011 (graphique 6.B). La part de la consommation devrait augmenter sur fond de vieillissement de la population et d’accroissement des dépenses de soins de santé et de soins aux personnes âgées. La hausse...
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